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Résumé  

Les débats sur le lien entre la responsabilité sociale et la performance organisationnelle sont 

presque si vieux et trouvent leurs origines dans le champ « Business et Society ». En ce sens, 

cet article explore les différents mécanismes par lesquelles la RSE est susceptible d’influencer 

positivement la performance de l’entreprise.  Notre objectif est de combler le déficit théorique 

en proposant un modèle de recherche synthétisant les différentes relations entre les principaux 

concepts par le biais de deux mécanimes d’échange social à savoir : le soutien  et la confiance 

organisationnelle.  

Mots clés : RSE - Performance organisationnelle - Echange social - Soutien organisationnel  - 

Confiance des employés. 

 

Abstract : 

Debates about the link between social responsibility and organizational performance are 

almost so old and have their origins in the “Business and Society” field. In this sense, this 

article explores the different mechanisms by which CSR is likely to positively influence the 

performance of the company. Our objective is to fill the theoretical deficit by proposing a 

research model synthesizing the different relationships between the main concepts through 

two mechanisms of social exchange namely: support and organizational trust. 

 

Key words :  CSR - Organizational Performance – Social exchange - Organizational Support 

- Employee Confidence. 
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Introduction  

Parallèlement au développement rapide de la mondialisation, les entreprises et la société en 

général sont désormais sensibilisées et conscientes des actions du développement durable, la 

protection des droits humains et le respect de l’environnement, ce qui a entraîné une forte 

tendance à la naissance des « phénomènes » socialement responsable (Perrini & Tencati, 

2006 ;  Lu & Lin & Tu, 2009). Ainsi, pour faire face à ces pressions les entreprises  sont de 

plus en plus en cours d’orienter leurs politique et style de management vers le management 

responsable à travers la mise en place de pratiques de responsabilité sociale.  

Pour ce faire, les chercheurs en gestion, en économie et en finance ont proposées divers écrits 

pour éxpliquer les raisons et motivations des décisions managériales en faveur de l’adopion de 

ces pratiques. En effet, une grande partie de cette littérature a mis en avant les relations 

positives d’une part, entre la responsabilité sociale et les opportunités commerciales en termes 

d’attractivité de productivité, de compétence humaine et d'amélioration du contexte 

concurrentiel (Friedman 1970, Porter & Kramer 2002) et d’autre part, en terme de relation 

avec les partes prenantes (Donaldson & Preston, 1995)  en évaluant de manière instrumentale 

la façon dont la RSE affecte la performance financière de l’entreprise (McWilliams & Siegel, 

2000), et la performance organisationnelle si elle est associée à son système de gestion de 

ressources humaines (Brammer & al., 2007, Turker, 2009). 

S’intéressant au concept de performance orgaisationnelle (PO) dans le présent article, nous 

considérons les employés comme la partie prenante la plus importante et la plus impactée par 

les pratiques RSE de l’entreprise. A la lumière des travaux de Carroll (1991) nous définissons 

la responsabilité sociale comme « l’ensemble des pratiques économiques, légales, éthiques et 

discrétionnaires adoptées par une entreprise à un moment donné ».  

Dans cette mesure la compréhension et la conception de la perception de pratiques 

socialement responsables par les employés nous a poussé à s’interroger sur l’impact de la 

RSE perçue par ces derniers sur la performance organisationnelle de l’entreprise par le biais 

des théories de comportements relevant des sciences sociales. Les études antérieures sont peu 

concluantes quant à la nature de la relation entre la RSE et la performance organisationnelle, 

rapportant des associations positives, neutres et même négatives (Griffin & Mahon, 1997 ; Jin 

& Drozdenko ; 2010). Par ailleurs, rares sont les études examinant  le rôle médiateur potentiel 

des attitudes et des comportements des employés dans cette relation.  

Ainsi, sur la base de la théorie de l’échange social (Blau, 1964) nous proposons un modèle 

théorique permettant d’expliquer la relation entre la RSE et la PO en prennant en considértion 
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deux mécanismes d’échanges sociaux relevant des relations employé-organisation à savoir le 

soutien organisationnel perçu et la confiance dans l’organisation. Le premier concept permet 

d’étudier la perception qu’a le salarié de la mesure dans laquelle l’organisation valorise sa 

contribution et se préoccupe de son bien-être (Eisenberger & al., 1986). Tandis que le second 

peut être défini comme «la volonté d'une partie d'être vulnérable aux actions d'une autre 

partie en espérant que l'autre effectuera une action particulière importante indépendamment 

de la capacité de surveiller ou de contrôler cette autre partie» (Mayer & al., 1995).  

Issu des apports de la théorie de l’échange social, l’idée centrale qui se dégage de notre article 

conceptuel est qu’un fort engagement de l’entreprise à l’égard de ses collaborateurs, 

matérialisé par les pratiques socialement responsable ainsi que le soutien perçu et la confiance 

que ceux-ci placent en la direction ont un impact important sur la construction de leurs 

performance organisationnelle. 

Basé sur une revue de littérature exhaustive et existante dans ce domaine, le présent travail 

tente d’expliquer les mécanismes de synergies entre les concepts formant notre cadre d’étude 

à savoir : la perception de pratiques RSE par les employés, la performance organisationnelle, 

le soutien perçu et la confiance dans l’organisation. Pour ce faire nous présenterons en 

premier lieu, une synthèse de la littérature autour des concepts de RSE et de performance 

organisationnelle du point de vue des employés. Dans un 2
ème

 temps, nous mettrons en 

exergue, les variables de médiation en retenant la théorie d’échange social comme cadre de 

référence. Et enfin, nous déterminerons l’ensemble des liens caractérisant le modèle de 

recherche que nous allons proposer. 

1. Revue de littérature sur la RSE  

1.1. Définition de la RSE  

L'expression RSE a été utilisée dans des contextes différents au cours des 40 dernières années. 

Le concept initial de RSE est apparu dans les années 1950 et tenait généralement l'aspect 

social de la RSE comme se référant directement à ses responsabilités au-delà des obligations 

économiques et juridiques (Bowen, 1953 ; Carroll 1979 ; Crane et al., 2008). 

L’infinité de définitions de la RSE ont tendance à se regrouper en deux groupes principaux. 

Le premier groupe, adaptant l'affirmation de Friedman (1970) selon laquelle la seule 

responsabilité sociale des entreprises est «d'utiliser ses ressources et de s'engager dans des 

activités destinées à augmenter ses profits». Dans se cens, Drucker (1984) stipule que 

l’objectif de la responsabilité sociale des entreprises est « de transformer un problème social 

en opportunité économique et en avantage économique, en capacité productive et en 
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compétence humaine ». Le deuxième groupe, suivant la conceptualisation la plus large de la 

RSE par Bowen (1953) comme «les obligations des hommes d'affaires de poursuivre ces 

politiques, de prendre ces décisions ou de suivre les lignes d'action souhaitables en termes 

d'objectifs et de valeurs de notre société». En particulier Bowen (1953) définit la RSE comme 

« l'obligation des entreprises envers la société et envers les parties prenantes autres que les 

actionnaires ». Davies (1973), quant à lui, considère qu’une entreprise n'est pas socialement 

responsable si elle se contente de respecter l'exigence minimale de la loi. Dès lors la  

responsabilité sociale va encore plus loin, elle commence là où la loi se termine. C'est 

l'acceptation par une entreprise d'une obligation sociale au-delà de l'exigence de la loi 

(Davies, 1973). 

Ces définitions ainsi que d'autres sont regroupées dans le cadre de la définition de  Carroll 

(1979, 1999). Celle-ci a été opérationnalisée par de nombreux chercheurs dans des études 

empiriques utilisant les gestionnaires et les employés comme unité d'analyse (Aupperle & al., 

1985, Maignan & Ferrell, 2000, Crane & Matten, 2004 ; Maignan & Ferrell, 2001). Pour 

Carroll (1979, 1999), les responsabilités d'une entreprise englobent quatre dimensions ou bien 

pratiques : économiques, juridiques, éthiques et philanthropiques. La responsabilité 

économique est la responsabilité fondamentale, elle se rapporte à la façon dont la société 

s'attend à ce que les entreprises restent rentables et comprend l'accent mis par l'organisation 

sur des indicateurs économiques tels que la maximisation des profits. La responsabilité légale 

a trait à la façon dont la société s'attend à ce que les entreprises fonctionnent conformément à 

la loi. La responsabilité éthique est liée aux normes et aux pratiques éthiques changeantes que 

la société attend des entreprises et varie d'un contexte à l'autre. Elles consistent  précisemment 

à faire ce qui est juste et équitable et à éviter de nuire à la nature et aux gens. Enfin, la 

responsabilité philanthropique ou discrétionnaire est liée à la réponse des entreprises aux 

attentes de la société selon laquelle les entreprises devraient être de bonnes entreprises 

citoyennes afin de contribuer à améliorer la qualité de la vie en général. 

En plus des dimensions de Carroll (1991), des concepts connexes tels que le triple bilan 

(TBL) «  Triple Botom Line » et le développement durable attirent l'attention sur la dimension 

environnementale, qui manque à la définition de Carroll. Cependant, cet article soutient que 

les dimensions de RSE éthique et discrétionnaire de Carroll, qui tiennent compte des normes 

et des attentes changeantes de la société, sont également vastes et intègrent implicitement des 

aspects relavant de la dimension environnementale de la RSE. 
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D’un point de vue institutionnel, le Conseil Mondial des Entreprises pour le Développement 

Durable (WBCSD) définit la RSE comme l'engagement continu des entreprises à se 

comporter de manière éthique et à contribuer au développement économique tout en 

améliorant la qualité de vie des travailleurs et de leurs familles ainsi que de la communauté 

locale et de la société en général. L'Union Européenne a également présenté le livre vert 

«Promouvoir un cadre européen pour la RSE» (Commission des communautés européennes). 

Selon ce livre, la RSE est essentiellement un concept selon lequel les entreprises décident 

volontairement de contribuer à une société meilleure et à un environnement plus propre et un 

concept selon lequel les entreprises intègrent volontairement les préoccupations sociales et 

environnementales dans leurs opérations commerciales et dans leurs interactions avec leurs 

parties prenantes. 

Finalement, nous avons choisi de retenir dans le cadre de cette étude la définition de Carroll 

(1991) car elle correspond aux objectifs de l’étude  et englobe une gamme diverse et complète 

de responsabilités que l’entreprise doit assumer vis-à-vis de ses parties prenantes. Ceci nous 

pousse ainsi à traiter le concept de RSE sous les prémisses de la théorie des parties prenantes. 

1.2. RSE et théorie des parties prenantes 

En raison de sa nature éclectique, la RSE a toujours attiré l’attention des chercheurs d'un large 

éventail de disciplines académiques. La responsabilité sociale fut abordée ainsi par plusieurs 

disciplines, la philosophie, la sociologie, le management et l’économie. Cependant, au cours 

des deux dernières décennies, la théorie des parties prenantes est devenue de plus en plus le 

référentiel commun lorsque la RSE est discutée. En outre le modèle des parties prenantes est 

celui qui reflète le mieux la compréhension moderne des entreprises intégrantes ses pratiques. 

Selon le modèle des parties prenantes, une entreprise doit être consciente des différentes 

préoccupations de ses employés, ses clients, ses investisseurs, ses fournisseurs et sa 

communauté locale, dont le but est de répondre de façon significative à leurs différentes 

demandes. Ainsi, cette théorie rompt avec l'idée que les actionnaires sont les seules parties  

importantes et que le patrimoine des actionnaires est le seul critère pertinent pour évaluer le 

comportement de l'entreprise. 

D’autre part, si l’on se référre à la théorie des parties prenantes, la RSE renvoie à des 

significations distinctes pour les différentes parties aux divers moments et contextes. Ceci 

ouvre la voie vers de nouvelles questions qui peuvent facilement être incluses dans les 

définitions existantes. En outre, la multiplicité des concepts connexes, tels que la citoyenneté 



Revue du Contrôle de la Comptabilité et de l’Audit  
ISSN: 2550-469X 
Numéro 5 : Juin 2018 

 

RCCA Page 177 

 

d'entreprise, la responsabilité des entreprises, la durabilité, l'éthique des affaires, le triple bilan 

et la philanthropie ont indubitablement contribué à la confusion sur la vraie nature de la RSE.  

Selon la proposition centrale de la théorie des parties prenantes, la valeur à long terme d'une 

entreprise repose autant sur les connaissances, les capacités et l'engagement de ses employés 

que sur ses relations avec les investisseurs, clients et autres parties prenantes (Greenwood, 

2007). Du coté des employés - en tant que groupe de parties prenantes formant le capital 

social de l’entreprise - la RSE est évaluée en fonction de leur perception des politiques et des 

pratiques adoptées par l’entreprise en la matière. Du point de vue de la théorie des parties 

prenantes, la perception des pratiques RSE peut être considérée comme une variable 

indépendante, expliquant l'émergence de la RSE (Aguilera & al., 2007), ou en tant que 

variable dépendante expliquant l'influence de la RSE sur la performance de l'entreprise 

(Barnett, 2007).  

Dans cet article, nous nous intéressons principalement aux perceptions des employés vis-à-vis 

de ses pratiques. Nous considérons les employés comme un groupe qui perçoit, évalue et 

réagit à la RSE. Nous examinerons dans le paragraphe suivant le rôle joué par les perceptions 

en tant que principal mécanisme d’évaluation de l’impact d’adoption des pratiques RSE sur 

les comportement et attidues des employés. 

1.3. Perception RSE  des employés 

Passant du général au particulier, tout modèle de RSE s’intéressant à l’évaluation des attitudes 

et des comportements des employés doit prendre en compte les attentes des salariés et leurs 

perceptions des dites pratiques RSE (Wood & Jones, 1995 ; Rupp & al., 2006 ; Collier & 

Esteban, 2007). En tant que procesus de traduction des simulations et des impressions de la 

réalité (Alexandre-Bailly & al., 2006), les perceptions constituent une force motrice 

importante dans la compréhension des comportements d'un individu (Snyder & Swann 1978) . 

Dans leur article fondateur, Bargh & al, (1996) ont démontré la force du lien perception-

comportement en montrant que la simple perception du comportement d’autrui augmentait la 

probabilité d'adopter ce comportement soi-même. Les implications de leurs résultats 

suggèrent que, malgré la notion populaire que nous contrôlons nos comportements sociaux,  

ces derniers sont influencés au moins en partie par nos perceptions.  

S'appuyant sur cet argument, d'autres recherches ont démontré l'impact puissant que la 

perception peut avoir sur le comportement. Par exemple, Dijksterhuis & Van Knippenberg 

(1998) ont étendu les découvertes de Bargh & al, (1996) pour montrer que le lien perception-

comportement est significatif même pour certains comportements complexes. Dans son étude 
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sur l’influence des pratiques RSE sur les comportements organisationnels des employés, Tahri 

(2014) a choisi d’adopter une approche cognitive qui permet à son sens de « s’interroger sur 

les pensées des salariés envers la démarche RSE, de comprendre leur façon de traiter et 

d’interpréter les informations relatives à cette politique ». En outre, l’individu se base sur les 

perceptions afin d’attribuer un sens aux dites informations (Tahri, 2014) .  

Dans cette étude, les pratiques de RSE utilisées sont basées sur les perceptions des employés, 

celle-ci est justifiée par les apports de la théorie du comportement organisationnel. En effet 

cette étude, suggère que les perceptions des employés sur les événements ou les activités 

influencent davantage les attitudes et comportements des employés que les événements eux-

mêmes (Choi & Yu, 2014). A cet égard, nous définissons les pratiques RSE perçues comme le 

degré auquel les employés évaluent les activités RSE de leurs entreprises. Selon Lee & al., 

(2013), les employés qui ont une vision et une perception favorable de la RSE ont tendance à 

avoir des perceptions positives sur l'organisation dans d'autres domaines, tels que l'intégrité, le 

leadership de la haute direction, et la compétitivité de l'organisation sur le marché.  

En substance, nous nous situons dans la lignée des recherches qui avancent que cette 

perception peut avoir des effets sur certains comportements et attitudes qui à leur tour 

contribuent aux développements de la performance organisationnelle de l’entreprise. 

Certaines relations ont été validées au niveau de la littérature tels que l’engagement et 

l’implication organisationnelle des salariés, leur satisfaction au travail, et leur identification à 

l’organisation (Peterson, 2004 ; Brammer & al., 2007 ; Turker, 2009 ; De Roeck & Swaen, 

2010) ; la citoyenneté organisationnelle et la performance au travail (Colquitt, 2001 ; Choi et 

Yu, 2014). Ainsi en se basant sur les apports de la théorie d’échange nous développerons un 

nouveau model expliquant le processus par le lequel la perception des pratiques RSE est 

susceptible d’influencer la performance organisationnelle de l’entreprise.   

2. Présentation des méanismes d’échange social 

Dans le but d’éclaircir l’importance de chaque construit d’échange social dans la relation 

entre la perception des pratiques RSE par les employés et la performance organisationnelle, 

nous présenterons dans ce qui suit les caractéristiques de chacune des variables de médiation 

retenues dans le cadre de notre modèle de recherche issu de la théorie d’échange social. 

2.1. La théorie d’échange social, cadre d’analyse des relations interorganisationnelles  

L'impact de la RSE sur les employés et leur performance peut être expliqué par la théorie de 

l'échange social (Bennani & al., 2008). Celle-ci reconnaît explicitement les différents intérêts  

des parties d’échange et leur influence sur les relations, suggérant l'importance de considérer 
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que les contributions d'une partie sont basées sur les contributions antérieures de l'autre partie 

suite au respect de la norme de réciprocité (Gouldner ; 1960). 

Blau (1964) définit une relation d'échange social comme un cadre impliquant des obligations 

non spécifiées dans lesquelles il existe des «faveurs qui créent des obligations futures pas 

précisément définies en contrepartie d’un rendement qui ne peut être négocié mais doit être 

laissée à la discrétion». L échange social peut être différencié d'un échange économique selon 

les dimensions suivantes: les ressources échangées, le type et la force des obligations, la 

réciprocité et la qualité de la relation qui se développe au fil du temps. Les échanges sociaux 

et économiques impliquent l'échange de ressources économiques, mais les échanges sociaux 

impliquent aussi des ressources socio-émotionnelles (Shore & al., 2006), indiquant un 

investissement plus large dans la relation.  

Pour que l'échange social se développe, Blau (1964) a fait valoir qu'il est important que le 

donneur fasse confiance au bénéficiaire pour s'acquitter de son obligation, mais pour que la 

confiance se développe, le bénéficiaire ne devrait pas rendre la pareille rapidement. D'autre 

part, Gouldner (1960) a souligné que la valeur de l'investissement est importante pour créer 

une obligation de réciprocité, et au fil du temps, l'échange social se développe lorsque les 

deux parties accordent la réciprocité de ressources précieuses.  

Sous l’angle de la RSE, la théorie d’échange social suggère que toute attitude et/ou 

comportement des employés seraient liés à la perception qu’ils se font des valeurs et des 

avantages reçus de leur appartenance à l’organisation. Collier et Esteban (2007) soutiennent à 

cet égard qu’un fort engagement de l’entreprise à l’égard de ses collaborateurs, matérialisé par 

les pratiques de responsabilité sociale, ainsi que la confiance que ceux-ci placent en la 

direction ont un impact important sur la construction de l’implication organisationnelle.  

Selon cette théorie, les relations d'échanges sociaux sont caractérisées par une orientation à 

long terme, l'échange de ressources tangibles et intangibles tels que la perception de justice et 

du soutien  organisationel, ainsi que la confiance, l'engagement, l’implication  et l'attachement 

(Bennani & al., 2008).  Sur la base de ce qui précéde, nous retenons l’effet médiateur de la 

confiance et du soutien organisationnel comme pricipaux éléments reflétant la relation 

d’échange employé-organisation . 

2.2. Le soutien organisationnel perçu (SOP) 

Dans la littérature il y a un consensus général sur l’importance que peut jouer la perception du 

soutien organisationnel dans les relations entreprise-employés. Développé par Eisenberger & 

al. (1986), ce concept permet d’étudier la perception qu’a le salarié de la mesure dans laquelle 
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l’organisation valorise sa contribution et se préoccupe de son bien-être. Dans cette optique, le 

soutien organisationnel perçu est défini comme « la croyance d’un salarié à propos du degré 

de soin et d’attention que l’entreprise lui porte et de la façon dont elle valorise ses 

contributions » (Eisenberger & al, 1986). 

Selon la théorie du soutien organisationnel, le développement du SOP est encouragé par la 

tendance des employés à attribuer à l'organisation des caractéristiques humaines (Eisenberger 

& al., 1986). En effet, les employés répondent à leur traitement perçu par l'organisation en 

modifiant leurs efforts pour atteindre les objectifs organisationnels et en restant engagés à 

réaliser les objectifs de l'entreprise (Eisenberger & al., 2002). Ceci correspond parfaitement 

au principe de la norme de réciprocité de Gouldner (1960), sur lequel repose la majorité des 

construits d’échanges sociaux au sein de l’entreprise, et qui édicte que « le salarié qui perçoit 

un soutien organisationnel développe un sentiment d’obligation de se soucier du bien être de 

son organisation, et a tendance à vouloir l’aider dans la réalisation de ses objectifs » (Tahri, 

2014). 

Cette approche de l'échange social soutient que la perception du soutien organisationnel par 

les employés les pousse à renforcer leurs efforts et dévouements à leur organisation dans le 

seul souci que ces derniers soient reconnus pour des incitations tangibles et intangibles tels 

que les avantages sociaux, et les avantages socio-émotionnels à savoir, l'estime, l'approbation 

et l'attention (Eisenberger & al, 1986). 

Dans la même perspective, Levinson (1965) avance que les mesures prises par les agents 

organisationnels (l’entreprise) sont souvent perçues par les employés comme des indications 

des intentions de l'organisation plutôt que provenant des motivations personnelles des agents. 

Ainsi, selon Tahri (2014), le soutien organisationnel perçu résulte principalement des 

intentions que le salarié attribuera à son organisation. 

Ces intentions sont encouragées par les politiques organisationnelles, les pratiques de 

ressources humaines, les normes et la culture organisationnelle ainsi que de la responsabilité 

juridique, morale et financière de l'organisation, des normes et de la culture (Wayne & al, 

1997 ; Eisenberger & al, 2002). Il convient de souligner que la perception du soutien 

organisationnel est d’autant plus forte chez les employés travaillant dans des entreprises qui 

reconnaissent et valorisent leurs efforts, valeurs et bien-être (Eisenberger & al, 2002).  

Finalement l’ensemble de ces éléments prescrivent des comportements positifs chez les 

employés. En outre, ces derniers percoivent leur traitement favorable ou défavorable comme 

une indication que l'organisation les favorise ou les défavorise et comme de la volonté de 
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l’entreprise de s’investir à leur égard ce qui aboutit, par conséquent, à une perception plus 

positive du sentiment du soutien organisationnel chez les employés (Allen & al, 2003). 

2.3. La confiance organisationnelle  

Nombreux sont ceux qui pensent que la confiance organisationnelle est un concept 

directement lié à la capacité de former de nouvelles associations et de relations de confiance 

pour accomplir des transactions commerciales et, par conséquent, prédire si une organisation 

restera viable ou non. Cependant le concept de confiance organisationnelle est un concept 

assez large dans la mesure où il est discuté par plusieurs domaines de recherche : en 

psychologie sociale (Blau, 1964), en sociologie (Luhmann, 1979), en gestion des ressources 

humaines (Cook et Wall, 1980), en économie (Sako, 1992), et en marketing (Morgan & Hunt, 

1994). 

Par ailleurs, les résultats de la méta-analyse menée par Cruz et Costa-Silva (2004) indiquent 

que la confiance pourrait être abordée à partir de nombreux cadres théoriques tels que la 

théorie des échanges sociaux (Blau, 1964), la théorie des attributions (Kelley, 1967), la 

théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975), la théorie du système (Luhmann, 1979), 

la théorie de l’agence (Eisenhardt, 1989) ou encore la théorie des ressources (Barney, 1991).  

S’inscrivant dans une perspective d’échange social, nous considérons la confiance comme une 

construction cognitive, affective et comportementale (Lewis & Weigert, 1985) qui suit une 

voie claire de développement. Ainsi la confiance a été reconnue comme un ingrédient 

essentiel au maintien d'une relation à long terme fructueuse (Morgan & Hunt, 1994). En effet 

sans un certain degré de confiance, il est presque impossible d'établir une action concertée au 

sein d'une organisation (Kramer & Tyler, 1996).  

Sur la base de recherches antérieures (Mayer & al., 1995), notre étude définit la confiance 

comme « la volonté d'être vulnérable aux actions d'une autre partie en fonction des attentes 

que l'autre partie effectuera indépendamment de la capacité de surveiller ou de contrôler 

cette autre partie » (Mayer & al., 1995). Cette volonté est basée sur la croyance que l'autre est 

fiable, ouvert, compétent et concerné. En l'étendant au contexte organisationnel, la confiance 

peut être considérée comme la volonté des parties prenantes (par exemple, les employés) 

d'être vulnérables aux actions de l'organisation car elles s'attendent à ce que l'organisation 

prenne des décisions et agisse en fonction de leurs intérêts et bien-être (Kramer, 1999). 

Constamment préférée en gestion des ressources humaines (Mishra, 1996 ; Robinson, 1996, 

Neveu, 2004), cette définition est cohérente avec la conceptualisation de Rousseau et al., 

(1998) qui appréhendent la confiance comme un état psychologique incluant le choix « d’une 
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vulnérabilité fondée sur des attentes positives à propos des intentions ou du comportement 

d’une autre personne » (cité dans Campoy & Neveu, 2007).  

Avec cette définition largement adoptée et qui met en relation  l'intégrité, la compétence et la 

bénévolence comme les trois croyances clés contribuant à la vulnérabilité d’une autre partie  

(Mayer &t al, 1995) ; il apparait que la confiance en tant qu’état psychologique est constituée 

par deux grandes composantes. A ce niveau McAllister (1995) distingue la confiance affective 

de la confiance cognitive. La confiance basée sur la cognition décrit une évaluation 

rationnelle de la capacité d'un individu à remplir ses obligations et, par conséquent, reflète des 

croyances sur la fiabilité, la cohérence et la compétence de cet individu. En revanche, la 

confiance fondée sur les affects reflète un attachement émotionnel qui découle des soins 

mutuels et des préoccupations qui existent entre les individus. Elle reflète les croyances de 

disponibilité, de bienveillance et d’ouverture.  

Bien qu'une relation fondée sur l'échange social soit caractérisée par une confiance basée sur 

l'affect (Aryee & al, 2002), notre conceptualisation de la confiance reflète chacune des 

dimensions (intérêt pour les autres, fiabilité, ouverture et compétence) permettant d'influencer 

de manière additive la fiabilité d'un individu (Mayer & al., 1995 ; Mishra, 1996). 

3. Processus d’impact de la RSE sur la perfomance organisationnelle de l’entrepise 

L’influence des pratiques RSE sur la  performance organisationnelle est un sujet de recherche 

assez débatu par les chercheurs : cette attention est tournée autour des incohérences des 

résultats en la matière entre impacts positifs, négatifs ou neutres (Saulquin & Schier, 2007). 

L'absence de consensus sur l'impact de la RSE sur la performance des entreprises peut être 

attribuée à de nombreuses causes différentes telles que l'absence d'une définition claire et 

précise de la RSE, l'absence d'une mesure claire de la RSE, et l’absence de mécansime 

médiateur expliquant l’intensité de la relation . 

Dans ce travail, nous souligons l’importance des variables intermédiaires dans l’explication 

de l’efficacité des actions et des pratiques RSE contribuant ainsi à l’amélioration significative 

de la performance organisationnelle.  

3.1. RSE et performance organisationnelle 

Une grande partie du débat sur la contribution des pratiques RSE dans l'amélioration de la 

performance organisationnelle affirme des impacts positifs, négatifs et neutres sur la 

performance financière. McWilliams et Siegel (2001) attribuent cette incohérence à une 

analyse empirique. Les auteurs soutiennent  que cette incohérence est due principalement aux 

difficultés d’interprétation et de conceptualisation de la performance organisationnelle.  
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En effet, la définition et la mesure de la performance constituent un défi pour les chercheurs 

parce que les organisations ont de nombreux objectifs souvent conflictuels. Selon Amaazoul 

(2017) le concept de performance est un concept multidimensionnnel et contingent qui intègre 

autant de significations et de représentations qu’il existe d’individus ou de groupes qui 

l’utilisent.  

La littérature académique sur la performance présente plusieurs tentatives de conception 

(Hockerts, 2001 ; Reynaud, 2003 ; Bieker & Waxenberger, 2002). Reynaud (2003), par 

exemple, propose une conception tridimensionnelle de la performance globale de l’entreprise, 

intégrant simultanément trois axes à savoir la performance environnementale (utilisation des 

énergies renouvelables, sécurité des produits…, etc), la performance économique (la 

profitabilité, la rentabibilité etc), la performance sociale (respect des bonnes conditions de 

travail, respect des droits de l’homme, égalité hommes-femmes).  

Il existe également d’autres approches de la mesure de la performance organisationnelle selon 

lesquelles la performance peut être classée en performance financière et performance non 

financière (Venkatraman & Ramanujam, 1986). La performance financière examine des 

indicateurs tels que la croissance des ventes, le taux de profit, le rendement des ventes, le 

rendement des capitaux propres et le bénéfice par action, tandis que la performance non 

financière se concentre sur la part de marché, l'introduction de nouveaux produits, et 

l'efficacité technologique. Sur la base d'études antérieures, le Balanced Scorecard (BSC) est 

un outil de gestion de la performance permettant de mesurer si les activités opérationnelles à 

petite échelle d'une entreprise sont alignées sur ses objectifs à grande échelle en termes de 

vision et de stratégie (Kaplan & Norton, 2001). Il va de soi que, pour faire l'hypothèse d'une 

relation entre la RSE et la performance organisationnelle, il est important de comprendre et de 

spécifier  la vision que nous souhaitons examiner.  

Dans la même perspective de recherche, Harrison et Freeman (2017) ont examiné la relation 

entre la performance de la gestion des parties prenantes et la perception qu'une entreprise est 

socialement responsable. L'une des principales conclusions de cet examen est qu’un 

programme RSE améliore la performance des entreprises car les «effets économiques» sont 

également sociaux et les «effets sociaux» sont également économiques (Goll & Rasheed, 

2002). Par ailleurs l’article de Goll et Rasheed (2002) met en évidence un thème commun 

selon lequel le véritable effet des effets RSE ne peut souvent pas être déterminé car les 

avantages sont à long terme et subtils. En particulier une entreprise qui investit dans des 
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pratiques de RSE pourrait ne pas bénéficier directement du programme, mais plutôt par une 

fidélité plus subtile de ses consommateurs et ses employés. 

Finalement l'absence de consensus sur l'impact de la RSE sur la performance des entreprises 

peut être attribuée à de nombreuses causes différentes telles que l'absence d'une définition 

claire et précise de la RSE, l'absence d'une mesure claire de la RSE et l'impact des facteurs 

contextuels ou bien l’existence de variables de médiation .  

3.2. RSE, soutien organisationnel perçu et performance 

Prenant appui des abords de l’échange social, la formation du Soutien Organisationnel Perçu 

(SOP) chez l’individu se développe sur la base de la norme de réciprocité (Gouldner, 

1960 cité dans Eisenberger & al, 2002). Selon Eisenbergher & al, (2002), le SOP produit chez 

le salarié un sentiment d’obligation qui le pousse à se comporter suivant les intérêts de son 

organisation (Tahri, 2014) tout en renforçant  la croyance que ses efforts seront reconnus par 

celle-ci (Eisenbergher & al, 2002).  

Dans un contexte RSE, l’investissement dans des pratiques socialement responsables surtout 

celles en relation directe avec le bien être des salariés reflètent une intention affectueuse de la 

part de l’entreprise envers ses derniers (Tahri, 2014). Une étude empirique menée par Tahri 

(2014) auprès d’une grande Mutuelle française montre plus précisément que la RSE perçue 

par les salariés influence de manière significative le support organisationnel perçu. En 

particulier l’auteur souligne que les dimensions sociale et environnementale de la RSE sont 

celles qui influencent de manière positive le SOP, la dimension économique contribue quant à 

elle de façon négative à cette relation. Ces résultats mettent en exergue l’importance des 

pratiques de GRH faisant partie de la stratégie RSE dans le développement de la perception 

du soutien organisationnel.  

Dans le même sens Tremblay et ses collègues (2010) ont examiné la relation entre l’adoption 

de bonnes pratiques de ressources humaines, l’implication organisationnelle et la  

performance globale. Les résultats de leurs études sur un échantillon d’employés d'un hôpital 

canadien indiquent que les pratiques de GRH peuvent stimuler une plus grande performance 

si elles sont perçues comme des signes de soutien et de justice procédurale. Ils constatent plus 

particulièrement que la seule mise en œuvre des pratiques de GRH, aussi innovantes soient-

elles, ne suffit pas à améliorer les performances. Cette performance est conditionnée par des 

échanges sociaux qui doivent inclure non seulement la justice mais aussi le soutien 

organisationnel (Tremblay & al, 2010). 
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Cette relation dualiste est bien supportée par la théorie de l’échange et d’autres auteurs de 

référence tels que Shore & Shore (1995) et aussi de Eisenberger & al. (2002) qui mettent en 

avant l’importance des conditions offertes par l’organisation dans le développement de la 

perception du soutien porté par l’organisation. En effet, ces recherche ont montré que le SOP 

pouvait être influencé par des politiques, des procédures et des décisions révélatrices du souci 

de l'organisation à l'égard du bien-être des employés et de l'évaluation positive des 

contributions des employés. Selon la théorie des échanges sociaux, les actions 

organisationnelles favorables aux employés devraient contribuer davantage au SOP si les 

employés les considèrent comme volontaires plutôt que comme des contraintes externes telles 

que les réglementations gouvernementales, les pressions syndicales ou les salaires compétitifs 

payés par les employeurs alternatifs (Eisenberger & al, 1986 ; Shore & Shore, 1995). 

De la sorte, nous pensons que le SOP jouera le rôle d’intermédiaire conciliant les actions 

prises par l’organisation et celles prises par les salariés en faveur d’une meilleure performance 

organisationnelle. 

Il a été montré également par la littérature sur le SOP que ce dernier constitue un mécanisme 

médiateur dans les relations liant pratiques de développement des salariés et certains 

comportements extra-rôles, et également dans la relation entre la promotion d’un climat et 

d’une culture éthique et l’implication organisationnelle des employés (Wayne & al, 1997). 

Dans cette mesure, le SOP pourra affecter de multiples comportements et attitudes au travail 

génératrices de performance organisationnelle telle que la justice procédurale (Eisenberger & 

al, 2002). Les comportements de citoyenneté appelés également discrétionnaires (Witt, 1991 ; 

Shore & Wayne, 1993; Chen & al, 2005). Dans cette optique, Eisenberger & al. (1986) ont 

proposé que le SOP permette d’augmenter la performance en transmettant aux employés la 

perception que l’organisation reconnait leur effort et récompensera leurs performances au 

travail. Conformément à ce point de vue, le SOP a été associé positivement aux attentes de 

récompense pour un plus grand effort (Eisenberger & al. 1990).  

A l’issu de cette revue de littérature nous proposons qu’une entreprise qui arrive à générer une 

perception du soutien chez ses employés est ainsi capable de stimuler leur productivité, leur 

satisfaction et leur motivation et donc sa performance organisationnelle sera de plus en plus 

importante 

Proposition 1 :  

La perception du soutien organisationnel joue un rôle important en tant que médiateur 

entre la perception des pratiques RSE des employés et leur performance organisationnelle.  
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3.3. RSE , Confiance et  performance organisationnelle  

Dans les milieus organisationnels, le degré de confiance est largement reflété par la capacité 

de l'organisation à créer et maintenir des relations solides avec ses parties prenantes et, par 

conséquent, à améliorer la coopération et la performance intra et interorganisationnelle 

(Colquitt & al. 2012). La confiance organisationnelle apparaît ainsi comme une variable clé 

dans toute relation organisation-employé fructueuse et à long terme en agissant comme un 

lien social dans l'établissement de l'attachement à long terme de l'employé à son organisation 

(Mishra & Morrissey 1990). Dès lors, il a été soutenu que la confiance est un élément 

important pour  la performance organisationnelle. En effet, Petty et al. (1995) ont trouvé une 

corrélation objective entre les deux variables dans une période de changement 

organisationnel. En particulier, afin de développer le climat organisationnel de l’entreprise 

faisant objet de contexte d’étude de Petty et ses collègues (1995), le  PDG avait communiqué 

un énoncé de vision valorisant la confiance, l'intégrité, le travail d'équipe et la dignité. Après 

un certain temps, les mesures ont révélé que le travail d'équipe et la confiance étaient corrélés 

avec le rendement organisationnel.  

Cependant, en littérature relevant du champ RSE, l'impact des initiatives RSE sur les 

évaluations basées sur la confiance des employés reste largement inexploré (Hansen & al, 

2011). Néanmoins des études en marketing avancent le rôle clé joué par la perception RSE 

dans la création du setiment de confiance chez les consommateurs par rapport à une 

organisation, une entreprise, une marque ou un produit (Grönroos,1989 ; Choi & La, 2013).  

Du coté des employés, les auteurs démontrent que la confiance organisationnelle médiatise 

l'effet de la RSE perçue sur les comportements des employés car la RSE perçue envoie des 

signaux importants aux employés sur la position éthique et sur les valeurs morales d'une 

organisation, et donc la mesure dans laquelle ils peuvent lui faire confiance (De Roeck & 

Delobbe, 2012). De plus, la littérature en GRH affirme que la confiance est une variable qui 

sert de médiateur entre les bonnes pratiques et politiques RH et les attitudes et les 

comportements des employés (Mayer & Davis ,1995 ; Whitener, 2001). En effet, il a été 

démontré que les employés ayant un degré élevé de confiance organisationnelle développent 

une forte perception de similarité et d'attachement à leur organisation (Dirks & Ferrin, 2002 ; 

Lee, 2004). 

Searle et al. (2011),  par exemple, ont constaté que  la  perception de la justice procédurale a  

un impact direct sur la confiance de l'employeur. Selon ces derniers la confiance est 

importante pour la mise en œuvre des pratiques RH car il a été démontré que la confiance est 
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un prédicteur important des résultats organisationnels tels que la loyauté (Costigan & al., 

1998) et l'implication  (Aryee & al, 2002).  Alors si la confiance peut améliorer ces résultats, 

attitudes et comportemments, elle peut également influencer positivement la performance 

organisationnelle de l’entreprise.  

Selon la théorie de l’échange social, il a été soutenu que les perceptions et réactions des 

employés quant aux actions RSE sont détérminées en fonction de leur évaluation cognitive de 

la qualité d’échange avec l’organisation. Cette évaluation cognitive renvoie au principe 

d’obligation morale selon lequel « les employés devraient aider ceux qui les ont soutenus et 

éviter de les desservir » (Tahri, 2014). Selon Hammach (2016), les obligations des partenaires 

d’échange social renvoient à des signes de support mutuel et de loyauté. Par ailleurs, son 

étude sur les relations entre la responsabilité sociale de l'entreprise (RSE) et l'implication 

organisationnelle dans le cadre du secteur agroalimentaire relève que la confiance pourrait 

jouer un rôle capital dans l’établissement et le maintien de cette relation d’échange social. 

L’idée qui se dégage du travail de Hammach (2016) est que l’adoption des principes et 

pratiques RSE témoignent de la volonté de l’entreprise à renforcer la confiance de leurs 

partenaires et produisent, chemin faisant, une obligation de réciprocité.  

S’appyant sur ces éléments de la littérature nous supposons ainsi que :  

Proposition 2 :  

La  confiance joue un rôle important en tant que médiateur entre la perception des 

pratiques RSE des employés et leur performance organisationnelle.  

 

 

 Explication du modèle de recherche  

La responsabilité sociale des entreprises est un concept étudié par les chercheurs en relation 

avec différentes variables, notamment le comportement du consommateur, le comportement 

des investisseurs et le comportement et la performance organisationnelle des employés.  

La question de savoir si les attitudes et les comportements axés sur la RSE peuvent influencer  

la performance organisationnelle des employés n’a jamais été étudiée, que ce soit 

théoriquement ou empiriquement dans le contexte marocain.  En particulier les méta-analyses 

de la RSE et de la performance financière et organisationnelle de l'entreprise suggèrent une 

relation positive, mais n'expliquent guère les mécanismes de liaisons spécifiques (Margolis & 

al, 2007). Comme les recherches précédentes (Barnett, 2007 ; Lee & al, 2013), notre modèle 

clarifie ces mécanismes chez les employés. Nos propositions décrivent comment la RSE 
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Perceptions des 

pratiques RSE 

Confiance 

organisationnelle 

Soutien 

organisationnel perçu 

Performance 

organisationnelle  

influence les attitudes et les comportements de nombreux employés ; et comment les 

employés, en tant que groupe de parties prenantes, médiatisent l'influence de la RSE sur la 

performance organisationnelle de l'entreprise. 

En résumé, comme le montre la figure suivante, on s'attend à ce qu'il y ait des relations en 

série entre la RSE perçue, le soutien organisationnel perçu , la confiance orfganisationnelle et 

la performance organisationnelle.  

 

 

 

 

 

 

 

Source : Elaboré par nous même 

Nous proposons que les employés qui croient que leur organisation adopte des pratiques 

socialement responsables sont susceptibles d’être très performants dans leur travail, d'une part 

parce qu'ils ont le soutien que leur procurent celle-ci et, d'autre part, parce qu'ils ont confiance 

en leur organisation. Cela fait de la confiance une condition essentielle à l'établissement de 

l'échange social. Dans ce cadre Blau (1964) a noté que "puisqu'il n'y a aucun moyen d'assurer 

un retour approprié pour une faveur, l'échange social exige de faire confiance aux autres 

pour s'acquitter de leurs obligations". Nous tenons à prendre en considération aussi bien la 

confiance que le soutien organisationnel perçu dans notre modèle étant donné que certaines 

études font valoir la significativité statistique de la relation entre les deux variables. Dans le 

même sens, Eisenberger et al. (1990) expliquent que le SOP  «crée la confiance que 

l'organisation remplira son obligation d'échange de remarquer et de récompenser les efforts 

des employés effectués pour son compte ». 

Par ailleurs l'étude de Ramus et Stegers (2000) sur les pratiques environnementales suggère 

que l'opérationnalisation de la qualité des échanges sociaux entre les organisations et leurs 

employés par le biais du soutien organisationnel perçu, peuvent contribuer à l'efficacité de la 

gestion environnementale et au développement des éco-initiatives des employés. Dans cette 

P 1 P 1 

P 2 P 2 
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même logique de raisonnement, nous suggérons à ce que les intiatives RSE influencent 

également le soutien des employés au RSE. Si tel est le cas, le modèle  que nous proposons 

pourrait expliquer comment la performance organisationnelle serait maitenue grâce aux 

attitudes et aux comportements des employés face aux initiatives RSE.  

 

CONCLUSION 

Dans cet article nous avons essayé de clarifier le processus par lequel la RSE est en mesure 

d’influencer la performance organisationnelle de l’entreprise. En ce sens nous avons proposé 

un modèle conceptuel reflétant l’ensemble des mécanismes de cette influence. L’analyse de la 

littérature dans ce domaine met en avant l’existence des liens directs et positifs entre les deux 

variables explicatives et à expliquer du modèle proposé. Cependant, il convient de souligner 

l’importance des mécanismes d’échange social en tant que variables intermédiaires reliant 

indirectement la perception des pratiques RSE et la performance organisationnelle.  

En effet, nous pensons que la perception des pratiques RSE par les employés influence 

positivement la performance organisationnelle par le biais du soutien organisationnel perçu 

ainsi que la confiance des employés en leur organisation. Par ailleurs, à travers le modèle ainsi 

conçu, l'étude actuelle contribue à la littérature théorique qui jusqu'à présent ne fournissait pas 

clairement des voies claires d’explication des interrelations entre la RSE perçue et la 

performance organisationnelle comme il procure également des implications importantes pour 

les managers. Plus précisément, les gestionnaires devraient se préoccuper des perceptions des 

employés quant aux pratiques et politiques de RSE exercées par l’entreprise. En outre, les 

individus ont tendance à se comporter selon leurs perceptions de ce qu'est la réalité. Pour ce 

faire, les gestionnaires doivent bien comprendre comment leurs membres interprètent et 

réagissent aux politiques RSE.  

Adhérant à la littérature sur la RSE en  ressources humaines, nous proposons  finalement à ce 

que le modèle soit testé par des études empiriques. De telles études constituent et  permettront 

d’ouvrir la voie vers des pistes de recherches prometteuses. Au total, le travail ainsi réalisé 

expose certaines perspectives de recherche très éminentes. Celles-ci comprennent deux 

analyses : la première est de nature qualitative exploratoire et la seconde, de nature 

quantitative,  portera sur un échantillon d’entreprises labélisées RSE. Les deux études auront 

pour objectif final de mieux comprendre les mécanismes reliant les différents concepts clés 

représantant dans le cas de l’étude quantitative des hypothèses à confirmer ou à infimer dans 

le contexte des entreprises labélisées RSE au Maroc.  
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